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EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 1er instaure une nouvelle carte des régions à compter du 1er janvier 2016.

Mais en quoi la fusion de certaines des 22 régions actuelles sera-t-elle en elle-même, et à elle seule, 
facteur d’une meilleure organisation territoriale ? Rien ne le dit. Et l’étude d’impact ne vient pas 
l’étayer.

Car avant de redécouper les régions de manière quasi-aléatoire, sans concertation avec les élus, le 
Gouvernement aurait dû commencer par aborder la question de la répartition des compétences entre 
les différents échelons territoriaux, voire celle de la réforme de l’État.

Il n’y a pas lieu de légiférer sur de nouvelles délimitations des régions sans en avoir au préalable 
défini les principes, et sans avoir examiné les compétences et les moyens dont doivent disposer les 
régions.


